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Cathala, Bernard Cazeneuve, Jean-Paul Chanteguet, Alain Claeys, Jean-Michel Clément, Marie-
Françoise Clergeau, Gilles Cocquempot, Pierre Cohen, Catherine Coutelle, Pascale Crozon, 
Frédéric Cuvillier, Claude Darciaux, Pascal Deguilhem, Michèle Delaunay, Guy Delcourt, Michel 
Delebarre, François Deluga, Bernard Derosier, Michel Destot, Julien Dray, Tony Dreyfus, 
Jean-Pierre Dufau, William Dumas, Jean-Louis Dumont, Laurence Dumont, Jean-Paul Dupré, 
Yves Durand, Odette Duriez, Philippe Duron, Olivier Dussopt, Christian Eckert, Henri 
Emmanuelli, Corinne Erhel, Laurent Fabius, Albert Facon, Martine Faure, Hervé Féron, Aurélie 
Filippetti, Geneviève Fioraso, Pierre Forgues, Valérie Fourneyron, Michel Françaix, Jean-Claude 
Fruteau, Jean-Louis Gagnaire, Geneviève Gaillard, Guillaume Garot, Jean Gaubert, Catherine 
Génisson, Jean-Patrick Gille, Jean Glavany, Daniel Goldberg, Gaëtan Gorce, Pascale Got, Marc 
Goua, Jean Grellier, Élisabeth Guigou, David Habib, Danièle Hoffman-Rispal, François Hollande, 
Sandrine Hurel, Monique Iborra, Jean-Louis Idiart, Françoise Imbert, Michel Issindou, Éric Jalton, 
Serge Janquin, Henri Jibrayel, Régis Juanico, Armand Jung, Marietta Karamanli, Jean-Pierre 
Kucheida, Conchita Lacuey, Jérôme Lambert, François Lamy, Jack Lang, Colette Langlade, Jean 
Launay, Jean-Yves Le Bouillonnec, Marylise Lebranchu, Patrick Lebreton, Gilbert Le Bris, 
Jean-Yves Le Déaut, Michel Lefait, Jean-Marie Le Guen, Annick Le Loch, Patrick Lemasle, 
Catherine Lemorton, Annick Lepetit, Bruno Le Roux, Jean-Claude Leroy, Bernard Lesterlin, 
Michel Liebgott, Martine Lignières-Cassou, François Loncle, Victorin Lurel, Jean Mallot, 
Louis-Joseph Manscour, Jacqueline Maquet, Marie-Lou Marcel, Jean-René Marsac, Philippe 
Martin, Martine Martinel, Frédérique Massat, Gilbert Mathon, Didier Mathus, Sandrine Mazetier, 
Michel Ménard, Kléber Mesquida, Jean Michel, Didier Migaud, Arnaud Montebourg, Pierre 
Moscovici, Pierre-Alain Muet, Philippe Nauche, Henri Nayrou, Alain Néri, Marie-Renée Oget, 
Françoise Olivier-Coupeau, Michel Pajon, George Pau-Langevin, Christian Paul, Germinal Peiro, 
Jean-Luc Pérat, Jean-Claude Perez, Marie-Françoise Pérol-Dumont, Philippe Plisson, François 
Pupponi, Catherine Quéré, Jean-Jack Queyranne, Dominique Raimbourg, Marie-Line Reynaud, 
Alain Rodet, Bernard Roman, René Rouquet, Alain Rousset, Patrick Roy, Michel Sainte-Marie, 
Michel Sapin, Odile Saugues, Christophe Sirugue, Pascal Terrasse, Jean-Louis Touraine, Marisol 
Touraine, Philippe Tourtelier, Jean-Jacques Urvoas, Daniel Vaillant, Jacques Valax, André 
Vallini, Manuel Valls, Michel Vauzelle, Michel Vergnier, André Vézinhet, Alain Vidalies, 
Jean-Michel Villaumé, Jean-Claude Viollet et Philippe Vuilque. 
(2)  Chantal Berthelot, Guy Chambefort, Gérard Charasse, René Dosière, Paul Giacobbi, Annick 
Girardin, Joël Giraud, Christian Hutin, Serge Letchimy, Albert Likuvalu, Jeanny Marc, 
Dominique Orliac, Sylvia Pinel, Martine Pinville, Simon Renucci, Chantal Robin-Rodrigo, 
Marcel Rogemont et Christiane Taubira. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le Président de la République a souhaité soumettre les comptes et la 
gestion des services de la Présidence de la République pour l’exercice 2008 
au contrôle de la Cour de Comptes. Cette procédure est nouvelle. Elle 
s’inscrit dans un contexte de constante augmentation des frais de la 
présidence de la République au cours des dernières années. Le contrôle de 
la Cour des Comptes est donc indéniablement un progrès au regard de 
l’exigence de transparence et de maîtrise des dépenses publiques. 

Ainsi, la Cour des Comptes, dans sa lettre remise au Président de la 
République et rendue publique le 16 juillet 2009, dans le chapitre relatif 
aux procédures restant à améliorer, aborde « le cas particulier des études ».  

La Cour exprime d’abord plusieurs interrogations quant aux conditions 
dans lesquelles a été passée et exécutée une convention, sous la forme d’un 
document d’une seule page, signée le 1er juin 2007 entre la Présidence de la 
République et un cabinet d’études pour un coût de près d’un million 
et demi d’euros, montant qu’elle juge « exorbitant au regard des règles de 
l’exécution de la dépense publique ». La Cour souligne qu’« aucune des 
possibilités offertes par le code des marchés publics pour respecter les 
règles de la mise en concurrence, tout en tenant compte des spécificités de 
ce type de prestations, n’ont été appliquées ». Elle indique enfin que ce 
contrat a pris la forme en 2008 de 130 factures correspondant à six types de 
prestations ainsi qu’à des honoraires mensuels de 10 000 euros. 

La Cour des Comptes indique ensuite que ce cabinet d’études a facturé 
à la Présidence de la République la somme de 392 288 euros pour la 
participation à des enquêtes « omnibus » réalisées de façon bi-mensuelle 
par l’institut Opinion Way, « dont les résultats sont publiés par Le Figaro 
et LCI ». Le rapport précise que « la comparaison des résultats publiés 
dans la presse et de ceux remis à la Présidence ne faisait pas apparaître de 
différence. On pouvait dès lors d’interroger sur l’utilité de ces dépenses ». 

Enfin, la Cour des Comptes révèle qu’au moins quinze autres études 
payées par la Présidence de la République avaient également fait l’objet de 
publication dans la presse. Là encore, la Cour indique que « le document 
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remis à la Présidence était identique à celui publié par des organes de 
presse ». 

Le fait que les services de la Présidence de la République assurent que 
les relations contractuelles avec le cabinet d’études concerné viennent 
d’être modifiées ne saurait occulter ces faits et les questions qu’ils 
soulèvent. A fortiori lorsque les réponses de la Présidence de la République 
à la Cour des Comptes renforcent toutes les interrogations sur les pratiques 
passées et présentes. En effet, la Présidence annonce la décision prise de 
faire en sorte que « depuis mars 2009, le périmètre d’intervention de {ce 
cabinet soit} limité aux seules enquêtes concernant l’image du Président de 
la République. C’est par le vecteur de l’omnibus en ligne du “Politoscope” 
que sont réalisées ces enquêtes hebdomadaires, exclusives et 
confidentielles, que {ce cabinet}, missionné par la Présidence, commande à 
Opinion Way. Ces enquêtes font l’objet de rapport distincts ».  

Il convient de s’interroger sur ces pratiques. Quel était le périmètre des 
études financées par la Présidence ? Pourquoi l’Élysée engage t-il des 
sommes aussi importantes pour financer des études qui sont publiées et 
donc publiques ? Les sommes facturées à l’Élysée par l’intermédiaire de 
son cabinet conseil (concernant l’enquête « omnibus » d’Opinion Way) 
correspondent-elles à une prestation effective et distincte de celle que 
disent financer les médias, clients et partenaires de ce même institut ? À 
quelles prestations correspondent les 130 factures liées à la convention de 
1,5 millions d’euros avec le cabinet d’études ? Quels sont la liste et l’objet 
détaillé des 15 études facturées en 2008 dont la plupart était également 
publiées dans certains médias ? Pourquoi, même après la régularisation 
intervenue en mars 2009, les commandes d’études auprès d’Opinion Way 
par l’Élysée se font encore par l’intermédiaire du cabinet conseil ?  

Après la publication du rapport de la Cour des Comptes, les 
déclarations du secrétaire général de la Présidence de la République, du 
Président fondateur d’Opinion Way, des directeurs des études et du vice-
président exécutif de cet institut ainsi que du directeur des rédactions du 
groupe Le Figaro n’ont permis d’éclairer ces questions que de façon 
partielle, souvent contradictoire et parfois contraire aux constats établis par 
la Cour des Comptes. 

La représentation nationale ne peut être tenue à l’écart d’un sujet et de 
pratiques qui concernent le bon fonctionnement de la démocratie et le bon 
usage de l’argent public. 
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La nature et la gravité des doutes nés des faits établis par la Cour des 
Comptes dans son rapport impose la création d’une commission d’enquête 
dont l’objet sera de vérifier que les dépenses de la Présidence de la 
République en matière d’études d’opinion sont conformes au droit, 
particulièrement concernant la bonne utilisation de l’argent public, le 
respect des règles relatives aux marchés publics, et la stricte observation 
des principes démocratiques. Cette commission devra notamment établir la 
nature précise des relations entre la Présidence de la République, son 
cabinet de conseil, le ou les instituts de sondage et les médias concernés 
afin d’évaluer l’éventuelle influence de ces relations sur le déroulement du 
débat démocratique. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demandons, Mesdames et 
Messieurs, d’adopter la présente proposition de résolution tendant à la 
création d’une commission d’enquête sur les études commandées et 
financées par la Présidence de la République. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 

Conformément aux articles 137 et suivants du Règlement, il est créé 
une commission d’enquête de trente membres sur les études commandées 
et financées par la Présidence de la République. 


